
 
 
 
 

Les Maires d'Europe pour un “New Deal for Europe” 
 
 
 

La vie sociale et économique de nos villes est profondément influencée par les choix effectués au niveau 
européen dans les secteurs des politiques monétaire et budgétaire. 
 
Les politiques d’assainissement, bien que nécessaires, ne sont toutefois pas suffisantes pour remettre en 
marche un développement capable de relancer la croissance économique et l’emploi.  
 
Avec une plus petite quantité de ressources financières à leur disposition, les pouvoirs locaux ont des 
difficultés à assurer les services publics à leurs concitoyens. Cela va au détriment du niveau de protection et 
de cohésion sociale, de l’instruction et de la formation des jeunes générations, de la défense de 
l’environnement et du territoire. Les politiques locales en faveur du développement de la petite et moyenne 
entreprise, de l’artisanat et du commerce en pâtissent également.   
 
Il est nécessaire au niveau européen, là où il serait possible de définir une politique économique efficace, de 
faire démarrer un “Plan européen de développement” destiné à dépasser la phase de récession qui étouffe 
l’économie européenne. 
 
C’est seulement au niveau continental que peuvent s’effectuer des investissements productifs, efficaces et 
massifs, dans les secteurs stratégiques dont dépend l’avenir de l’Europe (recherche et développement, 
énergies alternatives et protection de l'environnement, grandes infrastructures de réseaux matériels et 
immatériels, etc.), afin de lui rendre sa compétitivité dans le monde. 
 
Seul un “Plan européen” destiné à mettre en place ces investissements peut fournir aux acteurs économiques 
et politiques l’indication des objectifs et la direction de la marche à suivre. 
Seul un “Plan européen” alimenté par des “ressources propres” de l’Union européenne peut être crédible aux 
yeux des investisseurs. 
 
Il faut une initiative forte dans cette direction : ”l’Initiative citoyenne européenne” pour un “Plan européen 
extraordinaire de développement durable et pour l’emploi”,  qui vise à recueillir un million de signatures 
dans au moins sept pays de l’UE, va justement dans cette perspective.  
 
Promue par le Movimento Federalista Europeo et par des dizaines d’associations de la société civile dans 
divers pays européens, elle est soutenue par l’Associazione Nazionale dei Comuni italiani. 
 
Nous, Maires d’Europe, 
  
� exprimons notre soutien à une initiative qui voit nos concitoyens être les protagonistes de la demande 

d’une Europe orientée vers le “développement durable et l’emploi” ; 
� nous en partageons les finalités, convaincus que cette demande de participation constitue également un 

élément important pour le développement de la démocratie européenne, dans la perspective d’une 
Europe démocratique et fédérale ; 

� nous invitons les villes d’Europe à créer un “réseau” en soutien de l’ICE “New Deal 4 Europe” et à 
favoriser le recueil des signatures des citoyens, pour développer la participation civique autour de 
l’objectif d’une Union européenne, facteur de croissance, de développement et source de progrès 
principalement en faveur des jeunes générations.  


